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Préambule 
 
 
 

Afin de ne pas surcharger les annexes et de garantir l’accès à tous de notre travail, nous avertissons nos lecteurs que l’ensemble des comptes rendus des réunions 

publiques, des ressources documentaires sont disponibles sur notre site en téléchargement. 

Vous pouvez consulter le site à l’adresse suivante : www.cldd-paysdiois.fr 

Et vous rendre sur l’onglet culture à droite de l’écran. 

 

Merci et bonne lecture. 

http://www.cldd-paysdiois.fr/
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Contexte  
 

La Communauté de Communes du Pays Diois porte le contrat de région intitulé CDDRA - Contrat de Développement Durable Rhône Alpes. Ce 
dernier a fait l'objet en 2012 d'un renouvellement pour six ans. Parallèlement au renouvellement du contrat, le CLD (Conseil local de développement), 
outil mis en place par le Conseil Régional pour associer les habitants aux étapes du contrat est réorganisé, naît alors en mars 2012 le Conseil Local de 
Développement Durable du Diois. 

 
Lors de la construction des fiches actions du nouveau contrat par la Communauté des Communes du Diois au printemps 2011, une aide pour 

des projets pouvant s’inscrire dans l'intitulé  « Favoriser l'accès aux sports, aux loisirs et à la culture et faciliter les moments de rencontres », est créée. 
Cette aide s’élève à 193 900 euros  pour les six années du contrat, jusqu’en 2018. 
 
Il faut rappeler que le contrat porte sur l’ensemble des champs de développement du territoire :  
 

¶ Axe 1 : Se loger (158 240 € de subvention) 

¶ Axe 2 : Travailler (524 116 € de subvention) 

¶ Axe 3 : Accéder à la santé et aux services (47 026 € de subvention) 

¶ Axe 4 :  Se rencontrer (193 921 € de subvention) 

Ý Objectif 5 : Améliorer l’accès aux sports, aux loisirs et à la culture  
Le territoire souhaite mener une stratégie culturelle, sportive et patrimoniale basée sur la rencontre, à l’image du Diois, alliant les disciplines et les 
personnes. 

- Coordination des acteurs : organiser une politique commune, basée sur un diagnostic partagé 
- Soutien aux événements : à définir en lien avec les acteurs 
- Aménagement de sites naturels, patrimoniaux, sportifs et culturels : à définir avec les acteurs 
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Le Comité de pilotage du CDDRA associant élus et société civile fait le constat d’une enveloppe relativement faible au regard du dynamisme du 
territoire dans le secteur de la culture. La politique régionale tend à orienter son soutien non plus vers des actions dites de « saupoudrage » mais  vers 
des initiatives structurantes. 
Ainsi,  le comité de pilotage, instance décisionnelle du contrat, a décidé de s’orienter vers des projets de mutualisation et de coordination1. Pour cela il 
a souhaité recueillir les propositions des acteurs culturels eux-mêmes. Lors du comité de pilotage du 23 avril 2012, il a été convenu que le CLDD 
organise un groupe culture pour concerter les acteurs culturels afin d'identifier au mieux les projets de mutualisation ainsi qu'en susciter d'autres. 
Ainsi, trois réunions publiques rassemblant des acteurs du secteur ont été menées par le CLDD au printemps 2012.  
Ces espaces de concertation ont progressivement abouti à une demande par les acteurs culturels de réactualisation du diagnostic culturel fait en 2003 
afin d’identifier au mieux les problématiques. 
Cette demande est travaillée par le CLDD qui trouve un montage financier. La proposition est soutenue par la Communauté des Communes du Diois. 
Le travail est lancé à l’automne 2012 : il consiste en une commande conjointe des acteurs culturels et des élus locaux. 
 

                                                           
1 Historique de « la question culturelle » dans le CDDRA :  

ü Groupe de travail avec le comité de pilotage du 23/02 (compte-rendu et propositions techniques jointes) ; 
ü Réunions cantonales en mars 2012 (cf. présentation où on parle du rôle du groupe culture CLDD) ; 
ü Comité de pilotage du 23/04 (cf. compte-rendu) où le festival est-ouest présente son dossier -> ajournement  et proposition de travailler dans le cadre du groupe 

culture CLDD. 
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Moyens 

 
Afin de correspondre aux « Commanditaires » pluriels un comité de suivi est mis en place réunissant sur la base du volontariat des acteurs 

culturels, élus et institutions du territoire2.  
Il s’est réuni 9 fois à compter de juin 2012 afin de fixer les objectifs de la recherche-action et de suivre le travail effectué par les techniciens :le  
directeur de l’Adrets, un stagiaire et la salariée du CLDD. C’est également ce groupe qui a choisi le prestataire externe : L’ADRETS qui nous a suivi tout 
au long de la recherche-action et qui était le garant du cadre et de la méthode. 
L’investissement des membres a été précieux. Il a permis de garantir un processus de travail collectif grâce à leur présence aux comités de suivi, aux 
temps publics, au travail de suivi des techniciens. Nous regrettons que tous n’ait pas pu être plus engagés ce qui aurait permis des confrontations de 
points de vue plus riches. 
 

                                                           
2
 Voir liste des membres du comité de suivi en annexes 2 
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Objectifs 
 

Les objectifs se déclinent en six points : 
 

¶ Recenser l’ensemble des acteurs culturels ; 

¶ Faire une typologie des domaines d’activité ; 

¶ Identifier les réseaux de mutualisation de ces acteurs avec des structures voisines hors Pays Diois ; 

¶ Identifier les besoins de structuration dans les différents secteurs d’activité : matériel, lieux de création et de diffusion, communication… ; 

¶ Favoriser la rencontre des acteurs entre eux ; 

¶ Identifier et faire valoir le poids économique de ce secteur dans le territoire. 

 

L’Adrets a été chargé de garantir le respect de ces six objectifs en apportant des outils techniques, de recherche-action et de diagnostic ainsi qu’en  
garantissant l’écriture finale de ce rapport. 
 



 

 
CLDD Pays Diois - Recherche-action culture 2013 

12 / 60 

12 / 60 

Méthode 

 

La méthode de travail que nous avons suivi pour cette recherche-action est la suivante : 
 

La Phase d'immersion : les entretiens exploratoires (voir annexes) 
 

L’État des lieux : 

Ý des financements : il a été réalisé en contact avec les différents services de l’État, du Conseil Régional Rhône-Alpes, du Conseil Général de la 
Drôme ainsi qu'avec les communes du Diois. Chaque structure nous a transmis les chiffres de leurs subventions à destination des acteurs 
culturels du territoire. 

Ý des acteurs culturels :  
- Les organisateurs programmateurs 
- Les acteurs culturels professionnels 
- Les lieux culturels  
- Les structures d’appuis 

Ce travail a été réalisé par l'intermédiaire d'un formulaire électronique diffusé à l’ensemble des acteurs du territoire. Une trentaine d’acteurs ont 
été rencontré par les membres du CLDD, les autres ont été contactés par téléphone afin de les accompagner dans le remplissage du formulaire. 
 
Le Benchmarking : repérage d'expériences de mutualisation et de politiques culturelles territoriales. 
 
Le Travail participatif : le comité de suivi, les réunions publiques 
 
L’Analyse finale des données  
 
La Formulation des axes et des propositions 
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Synthèse du diagnostic 
 

Forces et faiblesses de la diffusion, de la pratique et de la création 

Richesse et diversité 

 

¶ Un taux d'équipements culturels important : un théâtre, scène régionale, un cinéma d'art et d'essai de renommée nationale, une médiathèque, 
une école de musique, un musée. La ville de Die, avec 5000 habitants, présente un taux d'équipement supérieur à ce qu'on trouve 
habituellement en milieu rural. À cet équipement central il faut ajouter les nombreuses salles publiques ou privées présentes sur le territoire.  

¶ Un patrimoine très riche : L'histoire de la vallée, notamment romaine, a doté le territoire d'un patrimoine archéologique important. L'entretien 
et la mise en valeur de ce patrimoine (cathédrale, rempart, monastère, vestiges archéologiques) mobilise de nombreux financements, 
modestes cependant compte tenu des besoins et de la richesse historique de ce patrimoine bâti. Ce patrimoine bâti est complété par un 
patrimoine naturel et rural, valorisé notamment dans le cadre de la Biovallée3 et recherché par les touristes. 

¶ De nombreuses manifestations : l'offre culturelle est également abondante dans la vallée, avec de nombreux festivals, des expositions, de la 
pratique amateur, en période touristique mais également tout au long de l'année. Des artistes en résidence sont accueillis au théâtre mais 
également dans des structures privées telles que le monastère de Sainte-Croix.   

¶ De nombreux acteurs : le nombre de manifestations présentes sur ce territoire rural traduit aussi l'importance des acteurs culturels du 
territoire. De nombreuses associations organisent des manifestations en faisant appel à des artistes locaux ou extérieurs au territoire. Les 
nombreux artistes locaux participent également à cette vie culturelle du territoire mais se produisent pour certains dans toute la région et en 
France. L'annuaire des acteurs de la culture recense plus de 200 personnes et organismes. On compte en effet des artistes indépendants mais 
beaucoup de compagnies ou associations. 

¶ Des acteurs diversifiés : toutes les catégories de discipline sont représentées avec en premier les disciplines des arts vivants, et notamment le 
cirque. Moins visibles sur le territoire, de nombreux artistes travaillent dans le domaine des arts visuels. Ces artistes participent à la création 

                                                           
3
 Biovallée a pour but d’aménager et de développer un territoire rural européen de référence en matière de développement durable. C’est l’un des sept grands projets Rhône-Alpes 
porté par les quatre communautés de communes du Val de Drôme, du Diois, du Pays de Saillans et du Crestois. (Source : site internet Biovallée). 
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mais également à la diffusion culturelle. Par ailleurs de nombreuses associations permettent la pratique amateur dans les différents domaines 
artistiques. 

¶ Des acteurs phares reconnus régionalement, nationalement ou internationalement : cirques, cinéma, Festival Est-Ouest... Parmi l'ensemble des 
acteurs culturels, certains connaissent une renommée nationale voire internationale. Les arts du cirque sont un emblème pour le territoire 
avec notamment l’implantation du Cirque Trotolla. Certaines manifestations comme le Festival Est-Ouest, le festival de la transhumance ou 
celui de la clairette ont connu une renommée importante. L'animation et la programmation du cinéma d'art et d'essai de Die sont également 
de renommée nationale. 

¶ Des financements publics importants : 807 000 euros sont arrivés sur le territoire en 2012. 
 
Cet apport financier pour les entreprises culturelles locales, important pour un territoire rural, est à relativiser : 
 

¶ En effet certaines de ces aides servent à financer la venue de prestataires culturels extérieurs et l'argent repart donc en partie du territoire.  

¶ Cependant, on remarque un effort important de l’État et du Conseil régional en faveur du Diois, concentré sur 3 à 5 structures ou projets à rayonnement 
au moins régional. Le  Conseil Général apporte un soutien particulier au Diois : c’est le territoire le plus aidé par le service culturel en 
€/habitant. Ces financements sont importants pour l'économie et le rayonnement du territoire mais ne sont pas directement en lien avec une 
politique culturelle locale.  
Enfin l'effort qui semble important pour un territoire rural est cependant inférieur par habitant à la moyenne régionale, car les aides se 
concentrent en milieu urbain. (Étude inter-régionale Nacre 2012) 
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Graphique 1 : Subventions publiques Culture par habitant (hors investissement) sur le Diois4 
Graphique 2 : Subventions publiques Culture par habitant (hors investissement) pour la région Rhône-Alpes5

 

 
 

                                                           
4
 Source : CLDD Pays Diois - Recherche-action culture 2013. 

5
 Source : NACRE. Financements publics de la culture 2008 - Culture et spectacle vivant en Rhône-Alpes. 2012, 32p. Tableau en page 7. 
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Graphique 3 : Origines et montants des subventions publiques de la Culture sur le Pays Diois (hors investissement) entre 2010 et 20126 

                                                           
6
 Source : CLDD Pays Diois - Recherche-action culture 2013. 
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Impacts importants sur le développement local 

Impact économique :  
 

¶ Impact sur l'emploi :  
Il est difficile d'estimer l'emploi lié à la culture. En effet les artistes et les professionnels sont souvent pluriactifs. Certains intermittents du spectacle 

ont des statuts variables et d'autres relèvent des minima sociaux comme le RSA7. 
L'approche par les secteurs d'activité des entreprises est également difficile dans la mesure où le secteur culturel n'est pas un secteur d'activité 
recensé en tant que tel. Enfin certains organisateurs de spectacles ne sont pas recensés en tant que tels puisqu'ils ont une activité principale autre 
comme par exemple l'hébergement touristique ou la gestion municipale. 
Le chiffre du nombre de personnes recensées travaillant dans la culture et du nombre d'entreprises relevant d'un secteur culturel permet d'apprécier 
tout de même l'importance de ce secteur pour l'emploi local. 
Les données INSEE standards ne permettent pas de comptabiliser le nombre d'entreprises culturelles ni le nombre d'emplois : en effet, les entreprises 
sont recensées à partir de leur code NAF, de l'activité principale exercée. Les collectivités, les offices de tourisme, de nombreuses associations ne sont 
pas déclarées sous les codes de la nomenclature des activités culturelles (58, 59, 60,74, 85, 90,91 principalement) De ce fait, le nombre d'entreprises 
culturelles est très largement incomplet et les emplois correspondant aussi. De plus les entreprises et les professionnels de la culture sont dans leur 
grande majorité pluriactifs ou intermittents et ne sont pas recensés d'une manière spécifique par  l'INSEE. Seule une étude commandée à l'insee à 
partir des DADS pourrait permettre de comptabiliser les entreprises et les salariés (PCS : 214, 227, 351,352, 353, 354, 465,637) leur temps de travail et 
leur niveau de revenus. Une demande particulière pour connaître les indépendants et les auto-entrepreneurs permettrait de compléter ces chiffres de 
mesure du salariat. (cf. étude INSEE régionale des emplois culturels).8 
 

¶ Attractivité : 
- Impact sur le solde migratoire : 

Le cadre de vie, le dynamisme culturel, l'arrivée de nouvelles populations sont des facteurs qui incitent les artistes et des compagnies à venir 
s'installer sur le territoire. Cet impact démographique est difficile à mesurer mais non négligeable… 

La présence de structures de renommée nationale sur le territoire a créé une dynamique de migration résidentielle permanente et également en 
faveur du lycée et de son internat. Dans une moindre mesure, la dynamique autour du patrimoine romain attire quelques lycéens latinistes. 

                                                           
7
 Revenu de solidarité active. 

8 INSEE Rhône-Alpes, La Lettre. Rhône-Alpes un secteur culturel développé, n 155 novembre 201. Disponible sur www.insee.fr/rhone-alpes. 
 

../AppData/Local/Microsoft/Windows/Temporary%20Internet%20Files/Content.Outlook/AppData/Roaming/Microsoft/Word/www.insee.fr/rhone-alpes.
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L'attractivité du territoire pour de nouvelles populations en recherche d'une qualité de vie passe également par l'offre culturelle locale. Ainsi la 
présence d'un cinéma d'art et d'essai reconnu nationalement est un facteur décisif pour l'implantation de nouveaux arrivants. 

- Impact touristique : 
L'impact sur le tourisme des manifestations culturelles et de la création artistique est indéniable. Cependant, l'image mise en avant sur le territoire 

pour attirer les touristes reste majoritairement basée sur le sport et la nature. La richesse culturelle n'est pas autant mise en avant que sur d'autres 
territoires, et ce, autant au niveau de la création des arts visuels, que des spectacles vivants ou du patrimoine historique. 

La richesse culturelle du territoire représente donc un levier du développement touristique qui peut être intéressant tant qualitativement que 
quantitativement. 
 

- Impact social : 

¶ Ouverture d'esprit 
Le rôle social de la culture a peu été développé lors des entretiens avec les acteurs du territoire. Des points de vue individuels se sont manifestés 

pour mettre en avant le rôle éducatif de la culture, le rôle en matière d'ouverture d'esprit, le rôle en matière d'éducation populaire.  

¶ Lien social 
Le rôle de la culture dans le domaine du lien social, de la cohésion, de la démocratie locale, de la lutte contre l'exclusion est partagé par de 

nombreux acteurs même si cette fonction ne semble pas être mise en avant et valorisée auprès des administrations et de la population elle-même. 
 
 

Richesse et enjeux insuffisamment reconnus 

¶ Peu d'articulation avec le développement économique et avec l'économie sociale et solidaire 

¶ Peu d'articulation avec le développement touristique : des actions l'été mais peu de promotion sur le patrimoine et la culture 

¶ Peu d'articulation avec les politiques sociales et de services : rôle du lien social de la culture sous valorisé. Axe de développement du CDDRA : 
« se rencontrer » 

¶ Manque de reconnaissance de la richesse et des enjeux par les responsables politiques 

¶ Absence de politique culturelle de pays : pas de compétence intercommunale sur la culture 
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Graphique 4 : Affectation des dépenses culturelle en Rhône-Alpes par zone d’emploi et échelon d’intervention9  
 

 

                                                           
9
 Source : NACRE. Financements publics de la culture 2008 - Culture et spectacle vivant en Rhône-Alpes. 2012, 32p. En page 5. 
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Graphique 5 : Répartition des financeurs - Subventions publiques Culture Pays Diois (hors investissement) 2010 à 201210 
Graphique 6 : Répartition des financeurs – Financements publics Culture en Rhône-Alpes 200811 
 
 

 

¶ La ville de Die représente 49% des crédits sur 3 ans (hors équipements publics et Leader) ce qui est important en soi mais reste en deçà des 
villes de plus de 10 000 habitants. 

¶ La Communauté de Communes du Diois n'a pas de compétence dédiée à la culture : en volume, avec les crédits du CDDRA et ceux des 
communes isolées, la part des financements est supérieure à l'investissement des EPCI de la région, faible cependant par rapport aux deux 
autres régions de l'enquête. Le problème est plutôt une question de politique concertée que de volume financier. 

 

Č Problématique : Comment intégrer la culture dans les autres enjeux du développement du territoire notamment économique, social et touristique et 
réciproquement ? 

                                                           
10

 Source : CLDD Pays Diois - Recherche-action culture 2013. 
11

 Source : NACRE. Financements publics de la culture 2008 - Culture et spectacle vivant en Rhône-Alpes. 2012, 32p. Graphique page 4 et tableaux pages 7 et 10. 
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De nombreux lieux et ressources matérielles mais des manques 

De nombreux lieux mais pas toujours accessibles (cf. Liste des lieux) 

¶ équipés et utilisés,  

¶ non disponibles à l'année ou à tous,  

¶ inaccessibles pour des questions d'équipements (mise aux normes), de coût, d'information ou d'organisation. 
L'état des lieux des matériels et équipements n'a pas été fait mais perception de manques. 
 
Č Problématique : l'accès à une diversité de  lieux, (bureaux, ateliers, salles de répétition, diffusion) et aux équipements matériels semble une 

problématique prioritaire tant pour la création, la pratique que la diffusion culturelle. 

Une couverture territoriale problématique 

¶ Un pôle principal à Die qui concentre les équipements, les moyens et les manifestations...  

¶ Des initiatives rurales de qualité localisées, ou itinérantes, intéressantes et importantes mais qui n’ont pas de soutien. 

¶ Expérience d'organisation de transport collectif pour Die ou Valence... 
 

Č Problématique : Comment utiliser la richesse des infrastructures et les acteurs concentrés sur la ville de Die et ses alentours pour irriguer 
l'ensemble du territoire au niveau culturel notamment les communes les plus rurales (financement de manifestations, aide à la pratique, 
organisation de la mobilité, etc.) ? 

 

¶ Les manifestations font appel à de nombreux acteurs extérieurs au territoire : logique légitime de l'ouverture et liberté de programmation. 

¶ Les professionnels locaux font de leur côté la plus grande partie de leur chiffre d'affaire en dehors du territoire.  

¶ Il n'y a pas beaucoup de liens publics formalisés ni beaucoup de concertation avec les territoires limitrophes. Par contre l'enquête a montré que 
les acteurs culturels franchissent heureusement les limites administratives pour travailler en partenariat avec des acteurs des territoire voisins : 
Lus-la-Croix-Haute avec l'Isère (Cie Le Filet d'Air), Châtillon avec les Baronnies Provençales, le Diois avec le Pays de Saillans (gîte de la colombe, 
fil d'ariane, EKO), ou le Pays de Crest (Le Cabaret des Ramières à Eurre), sans compter les projets avec le Vercors via le Parc Naturel Régional.... 

¶ Certains professionnels sont en difficulté économique. 
 
Č Problématique : Comment trouver un équilibre entre le nécessaire soutien à la création locale portée par les acteurs locaux et la liberté des 

manifestations locales à s'ouvrir sur l'extérieur en faisant appel à des intervenants du monde entier ?  
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L'accès pour tous à la culture peu prise en compte 

La question des publics ne semble pas être au centre des préoccupations de l’ensemble des acteurs. 
Certaines manifestations culturelles permettent un brassage de l'ensemble de la population. C'est le cas notamment des manifestations dans les 
villages, assez nombreuses, mais qui permettent la plupart du temps de rassembler des citadins, des ruraux, des jeunes et des personnes plus âgées, 
des natifs et des néoruraux. Il semblerait que le cinéma grâce à sa programmation réfléchie et ancrée sur les besoins du territoire offre également un 
service qui permet à l'ensemble de la population de se retrouver. 
À l'inverse, certaines activités culturelles semblent ne s'adresser qu'à une catégorie de population, sans que cela soit délibérément voulu, mais c'est un 
constat qui est fait avec regret par certains observateurs. 
Enfin certains acteurs culturels, comme le festival Est-Ouest qui gère le théâtre, s'efforce d'avoir une approche particulière vis-à-vis de certains publics, 
en particulier les jeunes d'une part et les personnes âgées d'autre part. 
 
La diversité de l'offre culturelle du territoire peut sembler répondre à l'ensemble des différentes catégories de publics : enfants, scolaires, jeunes, 
personnes âgées, actifs, ruraux, citadins, classes moyennes, agriculteurs, néoruraux, touristes, etc. Cependant l'absence de réflexion globale sur les 
publics ne permet pas de voir s'il y a des déséquilibres et si certaines populations sont de fait exclues de la consommation ou de la pratique culturelle. 

 
Cette question des publics pose aussi  celle des enjeux de la culture pour le territoire : un enjeu de consommation où chacun doit trouver son compte, 
ou un enjeu de lien social, de brassage, de cohésion qui permette de faire société. 

 
Č Problématique : Comment trouver un équilibre entre la vision consumériste de la culture « il en faut pour tous les goûts, à chacun sa 
culture, » et une vision plus large de la culture comme ferment de la cohésion sociale, par le brassage et l'ouverture aux autres ?  

Peu de projets collectifs, interdisciplinaires et mobilisateurs 

¶ Priorités données dans les débats à la « diffusion » et moins à la création et la pratique. 

¶ Des productions de qualité mais peu de travail interdisciplinaire et transversal, sur la base de valeurs partagées  

¶ Bonne articulation, ponctuelle, avec certains milieux économiques  (agriculteurs, viticulteurs, commerçants, tourisme) 

¶ Des partenariats bilatéraux informels mais aussi conflits et concurrences. 
 

Č Problématique : comment remettre du sens, du collectif et de la transversalité sur des enjeux et des valeurs partagées ? 
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Organisations et dynamiques 

De nombreux programmes de financement, non coordonnés 

La culture bénéficie de nombreux financements d'origines diverses : les différents financements de l'État, des financements du programme  
Européen Leader, les financements du Conseil Régional, les financements du Conseil Général, les financements des Collectivités locales, les 
financements de la Communauté de Communes du Diois. Ces financements sont ciblés sur des objectifs spécifiques à chaque financeur. Certains gros 
dossiers font appel à des cofinancements notamment entre l'Union Européenne et l'État, le Conseil Régional et les Collectivités locales.  

À cette diversité des financements spécifiques à la culture il faut ajouter des financements indirects qui proviennent d'autres sources de politiques 
publiques, tels que le tourisme, la création d'activité, le développement social, l’éducation et dans le Diois, la Bio Vallée ou le Parc Naturel Régional du 
Vercors par exemple.  

Cette diversité des sources financières est une richesse qui permet à chaque partenaire de développer une politique spécifique. Cependant la 
diversité des sources financières nuit à la lisibilité de l'action publique en matière de culture : on ne sait pas qui finance quoi et pour quel objectif. Ce 
manque de lisibilité peut être aussi un obstacle pour permettre à tous les acteurs qui en auraient besoin d'accéder à ces financements et pour éviter 
par ailleurs la dispersion des moyens publics  qui sont appelés à se réduire. 

Č Problématique : Comment rendre plus lisible et plus cohérente l'ensemble des aides directes et indirectes à la culture sur le territoire sans nuire à 
la spécificité et à la liberté d'action de chacun des partenaires ? 
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Des coopérations ponctuelles peu formalisées 

Nous avons vu qu'il existe de nombreux acteurs culturels dans le Diois tant au niveau de la programmation que de la création. Il y a une diversité 
d'acteurs, certains étant structurés et regroupés, bénéficiant de professionnels de la gestion et de la production. D'autres sont plus associatifs 
reposant sur du bénévolat. D'autres enfin sont des professionnels isolés. Un petit territoire comme le Diois permet à chacun de se connaître et des 
collaborations ponctuelles existent : prêt de matériel, action collective, utilisation collective de locaux, coopérations pour un spectacle ou une création. 
Ces collaborations peuvent être initiées par les gestionnaires de locaux qui s'associent avec des professionnels du spectacle et de la création. Ces 
dynamiques de coopération sont cependant peu formalisées et restent la plupart du temps ponctuelles. Cette situation risque d'exclure certains 
partenaires de ces mécanismes de coopération et d'autre part nuisent à la lisibilité et la pérennisation d'une coopération inter organisme et 
intersectorielle. 
Certaines coopérations relèvent de la prestation de services (location de salle, prêt de matériel, rémunération d'un producteur ou d'un gestionnaire…). 
Ces prestations de services peuvent être incluses dans une délégation de service public comme c'est le cas pour le théâtre de Die ou relever de la 
simple initiative privée (comme les résidences d'artistes au monastère de Sainte-Croix). 
D'autres coopérations sont plus affinitaires et relèvent du domaine privé : colocation de locaux, coproduction de spectacles, prestations de services, 
contrat de travail… 
Une tentative de regroupement pour l'accès à des bureaux communs a été menée à travers l'association "Le locataire". L'exemple le plus intéressant 
de coopération organisée est sans doute la structure de "la pelote"qui est un bon exemple de coopération spécifique au domaine de la culture. 
Un projet privé de mise à disposition de matériel est porté par la société EKO, en relation avec de nombreux acteurs culturels. 
 
Č Problématique : Comment soutenir les initiatives de coopération existantes et aider la mutualisation entre les acteurs locaux tout en respectant 

la liberté et la capacité d'initiative de chacun ? 

Pas de lieux de débat et de coordination des initiatives et de la création 

Cette relative faiblesse de coopération formalisée entre les acteurs, mais aussi entre les financeurs est à mettre en parallèle avec l'absence de lieu 
de départ et de coordination sur la culture au niveau du territoire. L'absence de compétence culturelle de la communauté de communes laisse à chaque 

commune le soin de faire ses propres programmations sans coordination. La diversité des acteurs culturels par leur taille et par la nature de leurs activités 
ne dispose pas par ailleurs de lieu de rencontre ni de temps de rencontre pour mettre en commun les difficultés et les projets. La mission confiée au 
CLDD a permis de créer un espace de rencontre entre les acteurs. Ces rencontres ont d'abord permis d'exprimer les divergences  entre certains 
acteurs. Au travers du comité de suivi mis en place par l'étude action, un travail d'écoute et de construction commune a pu être entamé. La 
pérennisation d'un espace et de temps de rencontre est demandée par certains acteurs culturels même si d'autres ne se sont pas manifestés 
explicitement. 
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Č Problématique : Comment soutenir des espaces et des moments de dialogue entre les acteurs de la culture tout en respectant la liberté et la 
diversité des points de vue et le rythme de chacun ? 

Information insuffisante sur les acteurs et les manifestations 

La richesse des manifestations culturelles et le nombre des acteurs dans un territoire relativement peu peuplé peuvent laisser croire que l'information 
circule bien au sein du territoire. De fait les offices du tourisme, les grands acteurs culturels et les lieux privés à Die diffusent des informations. 
Cependant si tout le monde semble se connaître, l'étude action a montré que les élus comme les acteurs culturels eux-mêmes n'ont pas une vision 
globale de l'offre de création, de la pratique culturelle et de la diffusion. Au cours de l'étude action, certains acteurs de la création des arts visuels, ont 
découvert des lieux d'exposition qu'ils ne connaissaient pas. Le poids de la culture dans le territoire, la diversité des acteurs, la diversité des lieux de 
diffusion, d'exposition, de pratiques sont en fait mal connus et peu lisibles pour le public, les acteurs culturels et les responsables politiques. Il n'existe 
pas de lieu de centralisation et de diffusion de l'ensemble des manifestations culturelles. Cette absence de lieu centralisé n’a donc pas permis de faire 
une étude exhaustive des manifestations programmées sur une année. Cela empêche également de faire une programmation cohérente pour éviter 
les concurrences inutiles et les temps morts dans la programmation. 
 

Č Problématique : Comment organiser l'échange d'informations entre les élus, les acteurs culturels et le public sans créer d'usine à gaz et en 
s'appuyant sur les réseaux d'information déjà existants ? 

 

Des compétences de gestion et d'organisation inégalement réparties 

Comme pour toute activité économique, les questions du statut, de la réglementation, de la gestion sont complexes et demandent des compétences 
de plus en plus pointues. Les structures bénévoles comme les acteurs culturels isolés ne possèdent par forcément ces compétences qui, de plus, ne 
sont pas très motivantes pour certains. 

L'analyse des financements publics met en évidence trois grandes catégories d'acteurs : les acteurs très locaux qui bénéficient de subventions 
modestes de la part des communes pour des manifestations très locales, les acteurs bénéficiant d'une structure administrative suffisante pour monter 
des dossiers auprès des « grands » financeurs (Union Européenne, État, Conseil Régional, Conseil Général ), et une multitude d'acteurs plus modestes 
qui ne sollicitent pas d'aides publiques, soit parce qu'ils n'en ont pas besoin, soit parce qu’ils n'en veulent pas, mais peut-être aussi parce qu'ils ne 
savent pas comment les obtenir. 
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Graphique 6 : Nombre de projets aidés par les différentes collectivités12 
Graphique 7 : Moyenne et médiane du montant des subventions13 

 
Les rencontres avec les différents financeurs nous montrent que peu de demandes de financement sont refusées. La sélection se fait donc la plupart 
du temps en amont du dépôt des demandes d’aides. Les organismes qui bénéficient des subventions croisées sont la plupart du temps dotés d'un 
personnel administratif professionnel. 

Les expériences de mutualisation de matériel, de personnel, de structuration collective qui ont pu être repérées dans d'autres territoires des Alpes 
ou en France montrent qu'il est possible de trouver des structures juridiques et des modalités de coopération pour surmonter certaines difficultés liées 
à la complexité des financements et des procédures. L'étude action a montré que certains de ces outils sont en fait peu connus des acteurs locaux. 

 
Č Problématique : Comment aider les acteurs locaux à surmonter les difficultés d'accès aux financements, de la complexité croissante liée à la 

gestion, par des outils de coopération adaptés tout en respectant le rythme et l'autonomie de chacun ? 
 

                                                           
12

 Source : CLDD Pays Diois - Recherche-action culture 2013. 
13

 Source : CLDD Pays Diois - Recherche-action culture 2013. 
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Des dynamiques et des projets collectifs en émergence. 

L'étude action a mis en évidence que des projets porteurs dans la vallée étaient liés à des personnalités fortes. Le départ ou le décès de certaines 
de ces personnalités est à l'origine d'une  baisse de vitalité de certains projets. Ce cycle de vie des projets est naturel. Aujourd'hui de nouvelles 
dynamiques sont à l'œuvre et des projets nouveaux sont d'ores et déjà en cours. On peut citer notamment dans ce cadre le projet de camionnette 
itinérante portée par l'Espace Social, ainsi que la mise à disposition d'une nouvelle salle pour les associations avec l'appui d'un agent de  
développement dédié. Ce projet "social"peut avoir des répercussions très positives sur l'appui à des projets culturels sur l'ensemble du territoire. 

Des initiatives comme celle portée par le monastère de Sainte-Croix, consistant à l'ouverture de ses locaux à des expositions culturelles, à la 
répétition et à la diffusion de spectacles, dégagent de nouvelles perspectives pour les artistes locaux, au-delà de ce qui existait déjà avec la mise à 
disposition du théâtre de Die. 

L’étude action a mis en évidence que certains acteurs culturels sont satisfaits de la situation présente et ne souhaitent pas une intervention 
publique ou collective plus conséquente. D’autres acteurs ont manifesté leur volonté de faire évoluer la situation dans le Diois dans le sens d’un travail 
plus collectif. Cette volonté s’est manifestée dans un premier temps par des conflits et une remise en cause de la politique du théâtre de Die. Le travail 
collectif mené notamment au sein du comité de suivi a fait émerger des volontés de dialogue et de nouveaux projets collectifs autour de la réflexion 
sur les valeurs et sur la mutualisation. 
 

Č Problématique : Comment soutenir les dynamiques existantes et en créer de nouvelles sans s'immiscer dans le fonctionnement propre à 
chaque structure et sans créer de nouvelles disparités territoriales ou sociales ? 
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Axes d'amélioration et propositions 
 

Pour mettre en œuvre ces différentes orientations et pour répondre à l’exigence de la recherche-action telle que nous la concevons, nous avons 
souhaité écrire des préconisations concrètes. Ce sont des propositions qui, si elles sont retenues, demandent à être affinées et négociées. Cependant il 
faut garder à l’esprit que malgré un travail de recherche et de consultations des acteurs, nous ne pouvons pas prétendre cerner l’ensemble des projets 
émergents et que ces propositions ne  peuvent être  exhaustives. 
Il serait  donc nécessaire une fois les orientations choisies par le COPIL d’éditer une plaquette de communication à destination des acteurs culturels qui 
les informe des grandes lignes de financements possibles dans le « nouveau » cadre du CDDRA. 
 

Créer une gouvernance territoriale sur la culture 

 
La spécificité du Pays Diois, la richesse des actions culturelles qui s'y mènent, la stratégie de développement intégré (Communauté de 

Communes, Pays, CDDRA, Leader, Bio Vallée) amène à questionner la gouvernance de la culture sur ce territoire. Cette gouvernance implique les élus 
issus des différentes collectivités, les acteurs culturels eux-mêmes et les différentes forces vives du territoire. Le diagnostic a mis en évidence l'absence 
de formalisation de cette gouvernance qui est ressentie comme une faiblesse par certains acteurs culturels. 
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Créer des lieux de débat et d'échange entre les acteurs culturels 

Le travail du CLDD sur la culture, et en particulier au sein du comité de suivi de l'étude action, malgré des débuts conflictuels (symptômes d'une 
absence de dialogue), a montré l'intérêt et la volonté de certains acteurs d'avoir un espace ouvert de discussion. La poursuite de réunions entre les 
acteurs culturels, les citoyens et les élus du territoire pour débattre des valeurs et des actions, au-delà de l'étude action et des questions financières du 
CDDRA, constitue une première proposition. Cela peut passer par la poursuite de la mission d'animation telle que celle confiée au CLDD. On peut 
imaginer aussi des instances diversifiées, réunissant les acteurs selon leurs affinités ou leurs problématiques communes. Il est important que cette 
instance, ou ces instances, soient reconnues par les décideurs politiques et qu'un minimum de moyens d'animation soit mis à disposition (salle, appui 
logistique pour les invitations, les comptes rendus et l'animation). 
 
 

Propositions : 
 

Ý Le comité de suivi culture du CLDD pourrait poursuivre son travail d'animation et  de rencontre « débat » entre les acteurs culturels. La 
reconnaissance et la légitimité de cette instance doit être apportée par les élus du comité de pilotage et par le conseil d'administration du Conseil de 
Développement. L'animatrice de ces rencontres pourrait être la salariée permanente. 
 
OU 
 

Ý Un autre acteur professionnel du territoire : un agent de développement de la Communauté de Communes, un agent de développement de 
l'espace social, un agent développement du site de proximité… 
 
Ce travail d'animation d'un espace de rencontre doit pouvoir être intégré dans les missions de ces agents, car il constitue un axe de développement 
susceptible de faire levier sur les projets de mutualisation et de faciliter l'émergence de dynamique collective,  voire être financé d'une manière 
spécifique, en dehors toutefois des financements spécifiques culture du CDDRA déjà limités. 
 
Ou bien le CDDRA pourrait intervenir financièrement pour soutenir ces lieux et ces temps de rencontre. Le comité de pilotage peut confier cette 
mission à un organisme ou faire un appel à projet pour inviter les partenaires qui le souhaitent à proposer leurs services 
 
Objectifs :  
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→ Diffusion des fiches expériences  sur les projets de mutualisation recensés dans la recherche-action. En effet cette dernière a permis de repérer 
de très nombreuses expériences de mutualisation ainsi que des outils qui pourraient être intéressants pour les acteurs locaux (voir annexes). La durée 
relativement courte de l'étude action n'a pas permis de faire connaître en détail ces expériences aux acteurs locaux et encore moins de transférer les 
outils… 
 

→ Organisation de voyages d’études pour découvrir les réalisations sur les territoires voisins. Ces voyages d'étude, qui pourraient réunir des 
acteurs culturels, des responsables administratifs et des élus, auraient l'avantage de créer une culture commune entre les différences partenaires. À la 
suite de ces voyages d'études, en fonction de l'intérêt des participants, des mini formations de transfert d'expérience pourraient être proposées sur le 
territoire en lien avec les porteurs de projets identifiés. 

Les thèmes possibles de ces voyages et de ces transferts concernent l'ingénierie territoriale, la mutualisation du matériel, des projets mutualisés 
collectifs culturels de territoire, des coopératives d'emploi et d'activité, des groupements d'employeurs, des SCIC... 
 
Une rencontre mensuelle ou bimensuelle pourrait être proposée, sur chacun des  thèmes liés à la mutualisation et à leurs aspects juridiques et 
financiers,  à l'ensemble des habitants et des professionnels de la culture du territoire. La venue d'un intervenant extérieur ou d'un témoin permettrait 
une prise de recul et un regard extérieur bénéfique, préalable à un débat local entre les acteurs locaux. 
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Instance de coordination des divers financeurs, directs ou indirects  

Nous avons vu que de nombreux financeurs aident la création, la pratique et la diffusion culturelle. Certains de ces financements sont croisés. Il 
existe par ailleurs des financements indirects au travers par exemple de l'aide aux associations, de l'aide au développement économique, de l'aide au 
développement touristique, de l'aide au développement social, ainsi que des programmes spécifiques menés par le Parc Naturel Régional du Vercors, 
ou la Biovallée. Cette diversité constitue une richesse qui pourrait être valorisée par une meilleure information mutuelle, voire par une instance de 
concertation qui pourrait se réunir à l'initiative du CDDRA une à deux fois par an. 

L'intérêt d'une instance de concertation entre les financeurs est de préciser les règles et les critères spécifiques à chacun. Chaque institution a en 
effet des orientations légitimes à faire valoir. Pour le public comme pour chacun des partenaires il est cependant nécessaire de savoir qui fait quoi. 

Un principe de subsidiarité ascendante et descendante doit être appliqué pour éviter les concurrences sur le financement de certaines actions. 
Certains acteurs nationaux ou régionaux ont des compétences spécifiques en matière culturelle qu'il convient de respecter. À l'inverse certaines 
petites opérations communales relèvent de décisions locales et n'ont pas nécessairement besoin d'intervention extérieure. La question de l'orientation 
sur les bons outils financiers relève de la coordination des acteurs et de l'ingénierie mise en place. 

Ces rencontres auraient donc pour objectif l’information. 
 
 

Propositions : 
 

Ý L'animatrice du CDDRA pourrait inviter les différents financeurs de la culture une ou deux fois par an à une réunion du comité de pilotage de la 
Communauté de Communes. Cette réunion permettrait de faire le bilan des actions financées l'année précédente et des projets de chacun pour 
l'année en cours. Cette instance légère de coordination permettrait de mettre en évidence les synergies nécessaires, d'éviter des cofinancements 
inutiles, de suggérer des clauses de conditionnalité et surtout de permettre la rencontre entre financeurs notamment le Parc naturel régional du 
Vercors qui mène une politique en terme de valorisation du patrimoine culturel et bâti, ou bien encore le dispositif Biovallée qui certes arrive à son 
terme en 2014 mais qui, s’il trouve une pérennisation, devra être attentif dans ses budgets culture aux stratégies territoriales. 
 
Au delà du territoire lui-même, l'articulation avec les territoires voisins mérite une attention particulière, en les invitant par exemple à l'instance de 
coordination des financeurs d'une part et en les associant au dispositif d'information d'autre part. 
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Politique territoriale à l'échelle du pays Diois. 

La culture ne fait pas partie aujourd'hui des compétences de la Communauté de Communes du Diois et une majorité d'élus de cette dernière ne souhaite pas 
aller dans ce sens. Économiquement parlant, on a vu que les collectivités locales financent d'ores et déjà la culture. La prise de la compétence culturelle n'aurait pas 
pour effet un accroissement global des financements mais permettrait une meilleure harmonisation des projets pour l'ensemble du territoire. L'impact financier 
pour les petites communes pourrait être certes plus important mais resterait minime par rapport à l'ensemble des  autres lignes de dépenses. 

L'intérêt d'une gouvernance concertée des financements de la culture, directs ou indirects, permettrait d'une part une meilleure lisibilité pour le public et les 
acteurs eux-mêmes mais aussi permettrait une meilleure efficience des crédits publics par la mise en synergie et la mutualisation possible des moyens. C’est ce 
qu’on semble observer dans d’autres territoires ruraux tel que la Communauté de Communes du Pays de Cheylard (6300 habitants en Ardèche) qui détient la 
compétence culturelle. Jacques Chabal parle de l’intercommunalité comme «  véritable institution culturelle territoriale, indispensable pour le développement 
économique. »14 

La prise de compétence de la culture au niveau intercommunal reste un objectif pour la plupart des acteurs rencontrés dans l'étude action. Cette prise de 
compétence peut être globale mais peut ne concerner que les l'actions les plus structurantes à l'échelle de l'ensemble du territoire, les actions dites d'intérêt 
communautaire, c’est d’ailleurs une piste que semble confirmer Vanik Berberian, président de l’association des maires ruraux de France : «  la prise de compétence 
par une intercommunalité peut s’avérer complexe avec son lot de crispation, «  l’intercommunalité n’est qu’un outil parmi d’autres », relativise Vanik Berberian. 
Dans certains cas elle peut même compliquer le projet. Mieux vaut parfois, laisser les choses ouvertes et décider au cas par cas. 
 
 

Propositions : Étude de la compétence intercommunale culturelle ou alternatives : 
 

La prise de compétence de la culture par l'intercommunalité n'est pas envisageable avant les prochaines élections de mars 2014. Cette question 
mérite cependant d'être posée pour l'avenir et notamment au regard du nouveau projet de loi concernant l’acte III de la décentralisation :  
« Le projet de l’acte III de la décentralisation ne fait pour l’instant pas de place à la culture. Les territoires qui souhaiteront voir apparaître cette 
compétence devront s’investir dans les conférences départementales, régionales car aujourd’hui c’est le retour de la clause de compétence générale 
pour tout le monde, avec la désignation d’un chef de file qui animera les conférences où seront organisées les compétences à la carte, l’égalité des 
territoires ne sera donc plus de rigueur. Ces conférences seront consultatives donc les chefs de file auront un grand pouvoir, cependant il y aura la 
possibilité pour les Pays de dire : nous, on fait cela déjà, de faire du lobbying dans les bonnes instances. Il est donc important de rester vigilants quant 
aux dates des conférences régionales, et de « solliciter » les élus pour qu’ils soient présents dans ces conférences. 
Si les acteurs culturels publics et privés travaillent, se concertent  et  proposent des choses, la Région va nous écouter pendant la conférence territoriale, 
l’absence de culture dans cette décentralisation peut être une chance, il faudra insister sur les sujets comme l’égalité culturelle, le financement de la 

                                                           
14

 GIRARD Hélène. Communes rurales osez la culture. La Gazette, juillet 2013, n°2182, pp21-26. En page 22. 



 

 
CLDD Pays Diois - Recherche-action culture 2013 33 / 60 

mobilité des centres de ressource ; il faudra prouver que  la culture est un levier de développement économique des territoires, la mettre en lien avec 
l’attractivité touristique, la solidarité des territoires. Il faudra s’aider de l’agenda 21."  
Aussi, les départements qui aujourd’hui permettent  l’égalité des territoires au niveau culturel, en portant par exemple des équipements mais aussi 

qui organisent l’égalité des territoires dans l’accès à la culture à travers la mobilité, vont être « vidés » de leurs financements, c’est donc en matière 
culturelle un vrai problème car c’est eux qui portent un certain nombre de dispositifs ».15 

 
Un voyage d'étude dans des territoires Rhône-Alpins ayant pris ces compétences pourrait être proposé aux futurs élus de l'intercommunalité. Un 
accompagnement par « mairies conseils » sur la démarche intercommunale et sur des simulations financières pourrait être envisagé afin d'éclairer les 
élus dans leur choix. Enfin, la compétence culturelle ne pourrait être transférée que sur les projets structurants ou sur certaines catégories. 
 

                                                           
15

 BALBO-BONNEVAL Véronique. Conduire une politique culturelle à l’échelle intercommunale. 22 avril 2013, Lyon, 76p. Pages 6 et 8. 
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Une Ingénierie « publique »  d'appui aux acteurs culturels  

Indépendamment de la prise de compétence culturelle par l'intercommunalité, la question de l'ingénierie publique d'appui à la culture a été posée. L'ingénierie 
culturelle qui fait défaut sur le territoire du pays diois pourrait avoir pour objectif de faciliter : 

¶ l'information commune,  

¶ la coordination des actions,  

¶ l'appui aux porteurs de projets,  

¶ l'aide au montage de dossiers,  

¶ l'animation de rencontres entre les acteurs,  

¶ la mise en place de transferts d’expériences 

¶ la recherche de financement  

¶ la coordination des politiques publiques.  
Cette ingénierie pourrait être gérée directement par les instances politiques intercommunales, ou par des instances périphériques neutres comme le Conseil Local 
de Développement ou comme le site de proximité.  

 
Cette ingénierie culturelle pourrait être confiée à un acteur culturel spécifique, en inscrivant cette mission dans les financements de fonctionnement. Cette solution 
aurait l'inconvénient de créer une disparité entre les acteurs.  
Cette ingénierie pourrait enfin être confiée à un collectif structuré des acteurs culturels, ouvert à tous, pour gérer les outils communs mis en œuvre.  
L'exemple de territoires voisins comme la communauté de communes du Trièves ou le Buëch peuvent illustrer différentes formes d'ingénierie territoriale. 
Cette ingénierie peut rester légère et peu coûteuse si les missions sont clairement identifiées et sont légitimées par les acteurs culturels et le pouvoir politique. 
 
 

Propositions sur le portage d’une ingénierie culturelle : 
 
Quelles missions : 

Être en lien avec les acteurs culturels du territoire pour les informer des politiques publiques, les orienter sur les financements adaptés, écouter 
leurs projets, les  accompagner. 

Faire le lien entre les élus des communes, de l'intercommunalité, les autres financeurs de la culture, du département, de la région et de l'État, les 
différents chargés de mission de développement thématique (tourisme, économie, environnement), le public et les instances de participation et les 
acteurs culturels eux-mêmes. 
Inciter et accompagner la mise en œuvre concrète des démarches de mutualisation et de projets collectifs portés par les acteurs culturels. 
Animer une réflexion sur les enjeux et les priorités politiques culturelles territoriales et assurer une évaluation régulière de sa mise en œuvre. 
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Son rôle ne sera pas  de se substituer aux acteurs culturels eux-mêmes, ni aux différentes instances spécialisées existantes par ailleurs. Son rôle serait 
de faire du lien, d'assurer les cohérences, d'accompagner les différentes parties prenantes. 
 
Qui ?  
En attendant une véritable ingénierie territoriale qui pourrait être envisagée au sein de la Communauté de Communes du Diois si la compétence est 
prise en partie à compter de 2014-2015, il est possible d’envisager que cette mission d'appui aux acteurs culturels puisse être confiée à un 
professionnel intervenant déjà sur le territoire dés la rentrée 2013. 

Ce pourrait être la chargée de mission de la Communauté de Communes en charge du CDDRA : elle connaît bien les financements de la 
Communauté de Communes, du programme Leader et des autres institutions publiques.  

Ce pourrait être le nouvel « agent de développement » de l'espace social : sa mission n'est pas spécifique à la culture mais plutôt orientée sur 
l'inclusion sociale. Une part de sa mission concerne cependant les acteurs culturels en difficulté, les associations, les publics 

Ce pourrait être un agent du Conseil Général en charge du développement culturel : un accord de partenariat avec le Conseil Général de la Drôme 
serait pour cela nécessaire. 

Ce pourrait être un agent du Site de proximité en charge du soutien aux initiatives économiques. Cela a été le cas d'un site de proximité en Ardèche qui 

a pris la ressource culturelle comme un axe de développement économique. Cela nécessiterait de reconnaître à la culture son caractère économique à part 
entière afin de justifier la mission d'un agent sur cette question. 

Ce pourrait être le rôle du festival Est-Ouest ou du prochain délégataire de service public du théâtre de Die : cela nécessiterait que cette mission 
soit explicitement mentionnée dans la délégation de service public ou dans les subventions de fonctionnement du Conseil Régional ou de la DRAC. Ce 
n'est pas actuellement le cas. L'inconvénient est également que cette structure est elle-même une structure culturelle, partenaire ou concurrente des 
autres, et actuellement en conflit avec certains autres acteurs culturels du territoire. 

Ce pourrait être enfin un pôle de compétences professionnelles réunissant ces différentes personnes qui pourraient recevoir le public et se 
coordonner pour harmoniser leurs interventions. 

Le financement de cette ingénierie ne devrait pas être pris sur les financements du CDDRA affectés à la culture. 
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Développer lȭÁÃÃîÓ ÁÕØ ÌÉÅÕØ ÅÔ ÁÕ ÍÁÔïÒÉÅÌ 

Soutenir l'accès aux lieux  

Un des obstacles identifiés au développement de la culture sur le territoire concerne l'accès à des lieux de production, de création, de diffusion, de 
travail… Dans une moindre mesure l'accès à du matériel spécifique. 

L'acquisition par chacun de locaux ou de matériel n'est pas une solution durable pour l'avenir. La question est celle de l'accès aux différents lieux et 
au matériel existant. Une politique publique doit pouvoir permettre de faciliter l'accès au plus grand nombre aux moyens logistiques de production et 
de diffusion culturelle. Cela peut passer par des aides à la mutualisation, par des aides financières directes, par des clauses de conditionnalité dans les 
aides publiques ou tout simplement par une meilleure information et une meilleure coordination de l'offre et de la demande. 

L'optimisation de l'accès aux lieux et au matériel existant ne suffit sans doute pas à répondre à l'ensemble des besoins. Des travaux d'amélioration 
des locaux, de mise aux normes doivent pouvoir être entrepris. L'acquisition de matériel doit pouvoir être soutenue s'il n'existe pas déjà.  

Soutien à la réhabilitation et à l'équipement des lieux : l'état des lieux a mis en évidence la multiplicité des espaces disponibles pour la culture. 
Cependant un certain nombre ne sont pas accessibles à tous, et d'autres méritent des aménagements et des mises aux normes qui limitent 
actuellement leur utilisation. 

 
 
Propositions : 
 

[ΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ : 
Un dispositif d'information sur les salles et sur le matériel accessible pourrait  être mis à disposition à l'ensemble des acteurs territoriaux. Cet outil 

informatique et cartographique développé par le Pôle Numérique16 intitulé Ushahidi17 permettrait de visualiser et de renseigner, sans connaissance 
informatique préalable, la présence, l’usage et les équipements des lieux publics et privés. Cet outil est actualisable et interactif, chaque habitant du 
Diois pourra alimenter cette base de données en ligne.  

Cet outil de partage convivial d'informations, libre et autogéré, pourrait être mis en place avec l'assistance technique des EPI18 et des techniciens 
Biovallée. Une formation à ces usages coopératifs pourrait être demandée à « Outils réseaux », spécialiste de ces outils.  

                                                           
16

 Situé à Valence, le Pôle Numérique est un centre de ressources, d'échanges et de soutien aux projets de développement territorial par les TIC. 
17

 http://www.pole-numerique.fr/lire-lactu/items/cartographie-interactive-et-participative-kezako.html 
18

 Espace public internet. Développés par le conseil général, ces espaces ont pour but d’assurer l’appropriation des TIC et des services publics numériques par le plus grand nombre 
et notamment par les publics les plus éloignés pour des raisons géographiques ou socioéconomiques. 

http://www.pole-numerique.fr/lire-lactu/items/cartographie-interactive-et-participative-kezako.html
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Le soutien à la réhabilitation : 

On pourrait imaginer un projet d'étude exhaustive des travaux et des aménagements à effectuer sur l'ensemble des lieux. Cette étude pourrait être 
confiée à un prestataire extérieur compétent, qui remettrait un rapport aux autorités du Pays. Ce n'est pas cette démarche technocratique qui a été 
retenue. 

Une démarche plus pragmatique est proposée. Elle consiste à accompagner les propriétaires des lieux, qu'ils soient publics ou privés, à faire un 
état des lieux des travaux et des aménagements nécessaires, en lien avec les acteurs culturels susceptibles de les utiliser. Ceci n'impliquant pas un 
rapport technique, suivi de travaux, avec une utilisation ultérieure qui resterait à négocier. C'est la confrontation des utilisateurs potentiels et des 
propriétaires des lieux qui est susceptible d'apporter une opérationnalité immédiate aux projets.  

L'initiative peut venir des acteurs culturels eux-mêmes ou des propriétaires, mais en aucune façon des responsables publics de la culture. 
 
Ceux-ci ont pour rôle de faire valoir et de soutenir des projets d'aménagement et de réhabilitation, en donnant un avis technique sur l'opportunité en 
suggérant des clauses de conditionnalité des aides pour la réalisation des travaux : 
 

→ En amont des travaux, une confrontation entre le maître d'ouvrage, le maître d'œuvre, les futurs utilisateurs, les acteurs de la culture est 
nécessaire pour s'assurer de la prise en compte de l'ensemble des besoins et des contraintes. 
 

→ Pour les travaux : les instances publiques peuvent suggérer des clauses sociales, environnementales, énergétiques, dans le choix des maîtres 
d'œuvre et des solutions techniques retenues… 
 

→ En aval des travaux et de l'aménagement : les instances publiques peuvent suggérer des clauses d'utilisation des lieux ainsi aménagés : 
information publique, conditions d'accès pour les structures locales, conditions d'ouverture aux publics, participation aux instances de concertation… 

 
Sauf dans quelques cas particuliers, le financement des travaux, des aménagements et des équipements, ne relèverait pas des crédits du CDDRA. 

En effet, le montant des investissements s'avère très supérieur au financement disponible sur la ligne culture. D'autre part, il existe des lignes 
financières spécifiques affectées à la réhabilitation des bâtiments. 

Le rôle de l'ingénierie culturelle territoriale sera d'orienter les porteurs de projets sur les financements disponibles, quand c'est nécessaire, et de 
négocier avec les différents partenaires, les clauses de conditionnalité qui permettront au plus grand nombre de profiter de ces investissements 
publics. 

Une mention particulière peut être faite sur la valorisation des structures itinérantes, comme la camionnette culturelle porté par l'Espace Social ou 
comme le chapiteau mobile porté par le fil d Ariane qui demande à être optimisé dans son utilisation et son financement. 
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Soutien à l'accès aux salles, et aux équipements : 
Les conditions d'accès des salles équipées et du matériel doivent être réfléchies collectivement pour éviter que certains ne soient écartés et que les 
équipements puissent profiter à tous les acteurs du territoire. Un groupe de travail pourrait réfléchir aux conditions d'accès propre à chaque 
équipement : 

- Quelle est la nature des manifestations susceptibles d'être accueillies dans ces équipements ? Il s'agit de ne pas mobiliser une salle de 200 
personnes pour une manifestation qui en réunit 30 et réciproquement ; il est inutile de mobiliser du matériel technique sophistiqué si le 
bénéficiaire n'en a pas besoin, et réciproquement. 
- Quelles sont les conditions d'accès aux locaux, aux équipements et matériels : tarif, assurance, gestion, responsabilité civile. 
- Quel est le système de réservation ?  
- Quels sont les critères de priorité ?  
- Quels sont les délais de réponse ?  
- Quelle est la fréquence possible d'utilisation ?  
- Quels sont les horaires d'ouverture ? 

 
Ce travail collectif pourrait déboucher sur une trame de convention type de mise à disposition proposée aux propriétaires et aux usagers, qui pourrait 
concerner aussi bien les équipements publics que privés. 

Un dispositif d'appui à l'accès aux salles et aux matériels pour les petites structures pourrait être mis en place. Plusieurs alternatives sont 
possibles qui peuvent également être combinées. Les gestionnaires des équipements qui ont bénéficié de financements publics ont une obligation de 
mise à disposition des partenaires culturels autant que faire se peut. Cette mise à disposition peut être gratuite mais pourra faire l'objet d'une 
tarification particulière, comme c’est déjà le cas des temples qui ont bénéficié de soutien à la réhabilitation et de l'Abbaye de Valcroissant. 

Le financement du fonctionnement affecté aux structures de gestion de locaux et de matériel peut inclure, dans un cahier des charges,  la prise 
en charge financière de la mise à disposition  des utilisateurs. C'est actuellement le dispositif mis en œuvre avec le théâtre de Die, qui comprend dans 
son contrat de DSP, une clause de mise à disposition pour les structures locales. Un tarif forfaitaire est proposé à l'ensemble des utilisateurs avec 
différentes modalités de partage des coûts. 

Tarifs privilégiés : Les structures les plus sociales, les bénévoles, les amateurs pourraient bénéficier de tarifs privilégiés. Une subvention du 
CDDRA au festival Est-Ouest a ainsi permis de faire des tarifs moins élevés pour les structures locales qui utilisaient les locaux du théâtre. Cette 
subvention n'a été allouée qu'une année et n'était pas intégrée dans la DSP du théâtre. Cette solution permettrait aux différentes structures d'accéder 
gratuitement ou à un tarif très abordable aux lieux et aux équipements sans avoir à demander des subventions spécifiques pour cela, ni à  prendre sur 
leurs fonds propres. La difficulté de cette solution est d'évaluer a priori le coût de cette mise à disposition prise en charge par des subventions 
publiques globales. 
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Une autre alternative consisterait à inclure les coûts de mise à disposition des locaux et de matériel dans les subventions aux manifestations ou aux 
pratiques amateurs. C'est ce qui se pratiquait la plupart du temps dans l'ancien CDRA. Cela permettrait de coller au mieux aux besoins des acteurs 
locaux. Cependant tous ne font pas appel à des financements publics. D'autre part, cette solution ne permet pas de travailler efficacement sur la 
mutualisation des locaux et du matériel puisque chaque utilisateur utilise son budget comme il l'entend, auprès de prestataires extérieurs s'il le désire. 

Une troisième alternative pourrait consister à proposer, comme le fait actuellement le monastère de Sainte-Croix, un dispositif non-marchand 
d'échange en nature. Le propriétaire met à disposition le local et le matériel gratuitement en échange d'une prestation gratuite de l'utilisateur (un 
cours, un concert, une manifestation…) Le lieu et la manifestation peuvent bénéficier éventuellement d'une subvention globale.  
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Soutien aux initiatives de mutualisation de matériel 

Développer l’accès au matériel  

Suite à la rencontre avec les structures concernées, il ne semble pas pertinent d'imaginer une structure publique ou coopérative de ressource 
matérielle pour l'ensemble des acteurs culturels du territoire, comme cela peut être le cas sur des territoires voisins (centre de ressources des pays 
alpins). L'étude d'une telle structure, pourrait se faire à partir d'un voyage d'études  permettant aux élus et aux acteurs culturels locaux d'analyser les 
avantages et les inconvénients ainsi que les modalités de fonctionnement de ces dispositifs de mutualisation. 
Des acteurs sont déjà présents sur le territoire et dispose déjà de parc de matériel, l’étude montre donc que le soutien de ces acteurs semble plus 
pertinent  pour plusieurs raisons : consolidation  économique des postes et des structures, favoriser le travail en réseau et le soutien d’initiatives 
existantes. 
 
 
Propositions : 

 
À court terme il conviendrait de sécuriser les pratiques existantes et de les conforter, plusieurs interventions peuvent être imaginées : 

- un appui juridique à la formalisation des contrats de prêts mutuels ; 
- un dispositif de garantie ou d'assurance permettant d'assurer ce prêt entre particuliers ; 
- un appui à l'investissement de certaines structures dans du matériel en contrepartie d'une obligation de participation à un système 

d'échange. 
L'aide à l'acquisition de matériel et au développement de la structure EKO sur la vallée peut tout à fait être envisagée dans cette optique. L'aide à 
cette structure de mutualisation de matériel, assorti d'un accompagnement par le site de proximité, permettrait à ce projet de soutenir son 
développement économique. 
Cette structure n’a aujourd’hui pas la nécessité d’investir dans du matériel, elle dispose déjà d’un parc important. Cependant son travail de soutien 
aux événements  qu’elle réalise actuellement par « militantisme » interpelle. Pourquoi ne pas soutenir économiquement cette structure afin que 
l’aide qu’elle propose aux événements du territoire soit supportée également par le CDDRA.  
Cette solution permettrait davantage d’égalité dans le soutien aux événements car même les petites actions pourraient bénéficier de tarifs de 
location avantageux. Une réflexion plus poussée est à avoir sur les bénéficiaires de ces avantages. Car si l’aide s’étend à tout type de manifestations 
il est peut-être intéressant que le CDDRA investisse dans du matériel de moyenne gamme (car EKO ne dispose que de haut de gamme), afin de 
réduire encore les coûts de location. 
Le théâtre de Die serait aussi en capacité de porter ce type de projet. 
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Aides aux développements des secteurs 

 
Des besoins, confrontés à une diminution annoncée des moyens financiers, posent la question de l'optimisation des ressources publiques et 

privées du territoire. Selon les principes de la subsidiarité les artistes, les créateurs, les structures qui fonctionnent bien sans apport extérieur doivent 
pouvoir continuer. Pour ceux qui sont confrontés à des difficultés, des solutions collectives peuvent être étudiées. La mutualisation de moyens n'est 
pas un but en soi, ni une exigence venue d'en haut. Les projets de mutualisation pouvant apportée des réponses aux difficultés et aux faiblesses 
repérées dans le diagnostic doivent pouvoir être accompagnés en priorité par les politiques publiques. 
Pour cela des critères de financements doivent être mis en place dans l’attribution des financements CDDRA (voir partie 4 : clefs de répartition des 
aides). 

Soutien à la culture sur l'ensemble des territoires facilitant la rencontre de tous les publics et projets collectifs, partenariaux 

Nous avons vu dans le diagnostic la richesse et la diversité des actions culturelles sur le territoire. La ville centre concentre un certain nombre 
d’équipements publics portés par la commune sans toutefois accaparer les initiatives culturelles. En effet, nous avons pu voir dans le diagnostic un 
foisonnement d’initiatives sur l’ensemble du territoire. 
Cependant un rééquilibrage est à faire en matière d’initiative publique : si par exemple le réseau de la lecture publique fonctionne bien sur tout le  
territoire avec le lien entre la médiathèque et la bibliothèque municipale, il n’en va pas de même pour ce qui est  de l’accès à la musique. En effet, 
suite à des entretiens avec les acteurs concernés, il semble que l’école de musique ne dispose pas aujourd'hui des moyens humains pour y répondre.  
Afin de rééquilibrer l'offre culturelle, en matière de création, de diffusion ou de pratiques, un effort particulier pour soutenir les projets facilitant la 
rencontre de différents publics pour découvrir différentes disciplines sur l'ensemble du territoire pourrait être mis en œuvre. La définition de critères 
de financement ou de clauses de conditionnalité pourrait permettre de réorienter les actions culturelles dans l'objectif de « la rencontre ». Une 
politique culturelle territoriale pourrait soutenir en priorité les projets collectifs, portée par plusieurs partenaires. Ces partenaires peuvent être de 
nature diverse : créateurs, amateurs, gestionnaires de lieux, intervenants sociaux, acteurs économiques. Nous avons vu que la culture a un impact 
économique, des impacts sociaux, un lien avec l'environnement, constitue un atout touristique et permet de valoriser le patrimoine local… La mise en 
valeur de cette transversalité dans les projets culturels soutenus est susceptible de permettre une meilleure intégration de la culture dans les 
politiques de développement du territoire. 
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Développement des secteurs émergents transdisciplinaires : 

Certaines associations ou initiatives ont récemment vues le jour et témoignent d’une volonté forte de décloisonner les disciplines, les publics. 
Par exemple de l’association « l’Echo des langues » qui propose des séjours linguistiques avec une forte orientation vers la découverte d’initiatives 
locales, rentrant  dans le champ culturel. 
D’autres associations présentes dans l’état des lieux sont relativement récentes :   Reliefs, Gora, témoignent d’une volonté de décloisonner les 
pratiques et d’être transdisciplinaires. Cet état de fait doit pouvoir se traduire dans les financements du CDDRA : penser l’action, la pratique,la création 
et la diffusion culturelle de manière ouverte. 
 

Culture scientifique, technique et industrielle  

Il semble que ce secteur soit en train de se développer avec l’arrivée d’acteurs porteurs de techniques particulières et développant leurs activités sur le 
pays diois. Il apparaît donc intéressant d’ouvrir les financements CDDRA à ce secteur qui permettrait le développement de nombreux projets favorisant 
la rencontre des publics, comme il est question dans la fiche action 5 du CDDRA. 
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Liens Culture/Tourisme : 

Ce travail de recherche-action et le travail réalisé par l’office de tourisme  à travers leur démarche spot nature amène au constat que « l’ensemble des aspects 
culturels du Pays Diois sont sous valorisés dans l’offre touristique ». L’étude n’est pas assez compète pour déterminer si c’est faute de demande que l’offre ne s’est 
pas constituée ou si les moyens de construire des projets culturels notamment « profitable » aux touristes étaient manquants. Il semble tout de même que cette 
seconde piste puisse trouver des réalisations. 

 
 

Propositions : 
 
Créer des formations spécifiques aux guides de moyenne montagne sur le patrimoine culturel du Diois par le musée de Die et/ou le Parc Naturel 
Régional du Vercors.  
 
Soutenir l’itinérance des projets et donc du public autour des lieux grâce aux réseaux des temples par exemple. Cette entrée peut permettre à des 
projets culturels du territoire de bénéficier d’une aide publique avec une dimension touristique de découverte par l’itinérance. Cette forme 
artistique basée sur l’itinérance peut répondre par ailleurs au souci de l’irrigation culturelle sur l’ensemble du territoire. 
Exemple du PAD  (parcours artistique du Diois) réalisé par un collectif d’artistes/artisans d’art en 2010-2011 : mise en place d'un parcours dans Die 
et édition d'une plaquette. Ce type de projet pourrait être développer sur tout le territoire. 
 
Des musées décentralisés peuvent également contribuer à favoriser le développement de cette filière. 
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Enfance jeunesse 

Cette notion est aujourd’hui une des priorités nationale en terme culturel.19 Il semble que sur un territoire disposant de l'ensemble des  établissements 
scolaires (de la maternelle au secondaire), il soit souhaitable d’avoir une politique d’éducation artistique et culturelle forte et concertée. 
C’est-à-dire de faire en sorte que chaque élève puisse bénéficier d’un véritable parcours culturel, de l’école au lycée. Ce parcours pourrait intégrer 
simultanément enseignement, pratique et culture de manière à agir au mieux en faveur des publics qui n’auraient pas accès autrement aux œuvres et 
aux pratiques artistiques. 
Il apparaît donc souhaitable que les acteurs concernés par l’enfance jeunesse : ESCDD, Théâtre de Die, école de musique et Communauté des 
Communes se concertent afin d’élaborer des stratégies complémentaires. C’est d’ailleurs une des recommandations écrite par le Conseil Général dans 
une note interne en date du 1er octobre 2012 et rédigé par Eve Claudy chargée de mission Pratiques et publics : «  La mise en synergie de ces trois 
structures, liée à une redéfinition de leurs champs d’intervention dans la plus grande complémentarité permettrait une optimisation des moyens 
financiers et humains. » 
 
 

Propositions : 
 

Travailler à la formalisation des partenariats au sein des établissements du collège et lycée : organiser une rencontre annuelle avec les professeurs afin 
de leur présenter l’ensemble des offres culturelles pour leurs élèves.  
La réforme des temps scolaire ? Quelle est la place de « la culture » dans le parcours des enfants ? Il semble que ce débat ne puisse s’animer que sous 
l’impulsion de la Communauté des Communes qui détient la compétence enfance jeunesse. 
 

                                                           
19

 http://www.culturecommunication.gouv.fr/Espace-Presse/Discours/Discours-d-Aurelie-Filippetti-ministre-de-la-Culture-et-de-la-Communication-prononce-a-l-occasion-de-l-
installation-du-comite-de-pilotage-de-la-consultation-nationale-sur-l-education-artistique-et-culturelle 

http://www.culturecommunication.gouv.fr/Espace-Presse/Discours/Discours-d-Aurelie-Filippetti-ministre-de-la-Culture-et-de-la-Communication-prononce-a-l-occasion-de-l-installation-du-comite-de-pilotage-de-la-consultation-nationale-sur-l-education-artistique-et-culturelle
http://www.culturecommunication.gouv.fr/Espace-Presse/Discours/Discours-d-Aurelie-Filippetti-ministre-de-la-Culture-et-de-la-Communication-prononce-a-l-occasion-de-l-installation-du-comite-de-pilotage-de-la-consultation-nationale-sur-l-education-artistique-et-culturelle
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Soutenir les dynamiques de coopération 

Organiser l'information en direction des acteurs culturels, des responsables publics et des populations 

Un premier axe de développement de la coordination et de la mutualisation concerne l'information. 
Sans vouloir encadrer toutes les initiatives d'information du public, un travail collectif complémentaire de mise en commun et de diffusion  des 
informations en direction du public, habitants permanents et touristes est nécessaire. Cette information doit pouvoir être accessible pour un maximum 
de personnes et maîtrisée par les acteurs eux-mêmes. 
L'information doit également être dirigée vers les acteurs culturels eux-mêmes, qui ne se connaissent pas forcément entre eux et qui ne connaissent 
pas non plus l'ensemble des manifestations sur le territoire.  
L’information pour les acteurs culturels concerne également l'accès aux lieux d'exposition, de répétition, de diffusion comme nous l’avons vu 
précédemment. 
Elle concerne également les politiques publiques qui ne sont pour l'instant connues que par quelques-uns. 
Enfin, l'optimisation de l'existant passe par l'information des élus et des pouvoirs publics en général, qui ne connaissent pas toujours l'offre culturelle 
du territoire ni les initiatives des uns et des autres, partenaires publics locaux y compris. 
 
 

Propositions : 
 

Le diagnostic a mis en évidence des difficultés liées à l'information du public, des acteurs culturels et des pouvoirs publics. Des initiatives collectives ont 
été imaginées et doivent être soutenus. Cela n'exclut pas d'autres initiatives portées par des collectifs à condition qu'elles soient en cohérence avec 
l'objectif général de la rencontre et la mutualisation. 

La création d'un wiki territorial de la culture regroupant les acteurs culturels, les manifestations, et les lieux permettrait une lisibilité et une 
coordination de l'ensemble des partenaires qui le souhaitent. L'organisme porteur de cet instrument pourrait être le Conseil Local de Développement, 
la Communauté de Communes, l'Office de tourisme intercommunal, le Relais de Services Publics, les EPI. La participation de tous les acteurs culturels 
et de tous les gestionnaires de locaux est un objectif à atteindre. 

La mise en place d'un réseau mutualisé de diffusion de l'information culturelle pourrait compléter cet outil convivial virtuel. La création de ce 
réseau nécessite surtout une coordination des acteurs permettant une mutualisation des réseaux de diffusion, garante d'une plus grande efficience de 
la formation. 

La professionnalisation des acteurs de la culture reste difficile pour les structures qui ne disposent pas de fonds de formation ou dont la complexité 
de mise en œuvre cloisonnée reste dissuasive. Ces dynamiques de formation restent individuelles. Des actions de  formation, de transferts 
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d’expérience  sur le territoire, soutenues par le CDDRA peuvent avoir un double effet d'acquisition de compétences spécifiques et de renforcement 
des interactions entre professionnels. L'initiative de ces formations peut provenir des acteurs eux-mêmes qui sollicitent le CDDRA pour faire levier à la 
mise en place de formation pour eux-mêmes et ouverts à d'autres. Ces formations peuvent être mises en place à l'initiative de l'ingénierie territoriale 
ou des acteurs culturels départementaux et régionaux. Ces formations  peuvent concerner le domaine culturel en tant que tel mais traiter de questions 
transversales telles que la connaissance juridique, la connaissance des financements, la connaissance des outils de mutualisation, les questions liées à 
la gestion, à l'économie sociale et solidaire... 

Il existe des financements spécifiques pour la formation professionnelle qui pourraient être mobilisés dans le cadre du DIF (droit individuel à la 
formation),  du congé individuel de formation ou du plan de formation entreprise. Des dispositifs de formation sont mis en place aussi au niveau 
régional pour l'économie sociale et solidaire ou pour la culture. L'appui des crédits du CDDRA doit permettre de faire levier pour organiser ces 
formations sur le territoire et les proposer à un maximum d'acteurs locaux. 
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Apporter un soutien méthodologique aux acteurs locaux 

Certains acteurs culturels du territoire sont extrêmement compétents et professionnels pour la gestion et le management administratif de projet. Cette 
compétence pour monter des projets et obtenir des financements repose le plus souvent sur une personne qualifiée dont c'est le cœur de métier. 
Cependant toutes les structures ne disposent pas de ces ressources, qui ne constituent pas leur cœur de métier. Nous avons pu le constater au regard 
du manque de connaissance  de nombreux acteurs culturels des procédures financières complexes et par la méconnaissance des dispositifs juridiques 
de mutualisation et de coopération d'autre part. Cette situation peut nuire à l'accès aux ressources et au développement des activités d'une majorité 
d'acteurs culturels du territoire. Cela nuit également aux volontés de mutualisation qui peuvent s'exprimer. 
Il existe des ressources et des compétences d'accompagnement de projets qui doivent pouvoir être mises à disposition des acteurs culturels du 
territoire pour les informer, les conseiller, les accompagner dans leurs projets individuels ou collectifs. 
L'intervention publique ne peut répondre à elle seule aux besoins de lieu et de matériel, et encore moins en matière de ressources humaines. De fait, 
de nombreux acteurs privés ont initié des démarches de mutualisation la plupart du temps informelles. Ces initiatives méritent d'être soutenues tant 
au point de vue matériel quand c'est nécessaire qu'au niveau juridique et organisationnel 
 
 

Proposition : 
 

Les initiatives de regroupement de moyens et de compétences devraient être soutenues au titre du développement de l'économie sociale et solidaire, 
levier du développement économique du territoire. 

Des dispositifs d'aide de l'État, du Conseil Régional et de la Communauté de Communes du Diois peuvent être  mobilisés avec l'appui technique du 
site de proximité. La nature de ces aides peut être du conseil mais également de l'aide au démarrage, de l'aide à l'investissement, et de l'aide au poste. 

Un dispositif comme le DLA (dispositif local d'accompagnement) pourrait être mobilisé pour aider des associations locales rencontrant des 
difficultés en matière de gestion, de promotion, ou d'accès aux aides publiques. 
La multiplication des associations est un fait sur le territoire du Diois et correspond au constat de la nécessité d’une structure pour capter des fonds et 
monter des projets. 

Solutions : si la culture devient une compétence intercommunale, cela permettrait à la Communauté de Communes d'embaucher certains artistes 
afin de monter des projets de territoires sans que ces derniers soient obligés de créer des structures en plus de leurs statuts. 
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Soutenir les initiatives de mutualisation, d'acquisition et d'organisation de compétences collectives 

Certains préalables à la mutualisation existent, avant que la plupart des acteurs culturels du territoire soient en mesure de proposer des projets 
collectifs  et mutualisent. La mutualisation ne se décrète pas et ne s'improvise pas. Elle est le résultat d'un processus autonome. Les crédits du CDDRA 
peuvent permettre d'accompagner ce processus dans un premier temps. Ces axes de travail nécessaires peuvent bénéficier de partenariats externes, 
compétences et financements. Le volume financier affecté à ces axes de développement resterait limité. 
Propositions : 
Certains projets collectifs, certains projets d'acquisition de matériel de réaménagements de locaux nécessitent une expertise spécialisée que les 
acteurs locaux n'ont pas forcément les moyens de mobiliser. Les crédits du CDDRA doivent pouvoir venir aider le financement de cette expertise 
ponctuelle et la demande des acteurs culturels ou de l'ingénierie territoriale. Il peut s'agir d'une aide à l'expertise juridique sur les conventions types 
de prêts de locaux et de matériel, sur les aspects de garantie financière, sur les questions de droit du travail dans le domaine des groupements 
d'employeurs ou des coopératives d'activités. Il peut s'agir d'une aide à l'expertise technique pour la réalisation de travaux et l'évaluation des coûts. 
 
Au-delà des actions collectives de formation et de sensibilisation, un appui méthodologique et juridique des porteurs de projets qu’ils soient 
individuels ou collectifs doit pouvoir être proposé sur le territoire. Ces appuis existent déjà en partie mais ne sont pas forcément connus de l'ensemble 
des porteurs du projet. Ils ne sont peut-être pas non plus totalement adaptés à la spécificité du milieu culturel. Un travail collectif d'approfondissement 
de ces problématiques par les accompagnateurs de projets et un effort d'information en direction des acteurs culturels sont de nature à accompagner 
la dynamique du CDDRA sur la culture. 
La formalisation des initiatives de mutualisation notamment autour des ressources humaines (groupement d'employeurs, coopératives d'activités et 
d'emplois, GIE, SCOP, SCIC) nécessitent un soutien et une aide au démarrage. 

Des groupements d'employeurs, comme « La Pelote », pourront être soutenus et valorisés au profit de l'ensemble des acteurs locaux. 
« Le site de proximité » comme la coopérative « Solstice » pourraient se professionnaliser pour aider spécifiquement les porteurs de projets 

culturels. Si cela n'est pas possible ou souhaité, une mission d'accompagnement pourrait être confiée à une structure telle que « la pelote » pour cela. 
Des dispositifs plus coopératifs, comme la coopérative d'activités et d'emplois « Solstice », pourraient permettre de proposer des solutions collectives 
aux professionnels en difficulté de statut. Une mise en relation avec des structures coopératives plus professionnelles dans le domaine de la culture 
permettrait d'adapter ces  outils de l'économie sociale et solidaire à la spécificité culturelle. 
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Rôle de leviers des financements du CDDRA 

 

L'analyse des financements publics de la culture qui arrivent sur le territoire a confirmé l'importance relative des crédits du CDDRA. En effet, comme 
nous l’avons vu dans la première partie de ce diagnostic (mettre la page) le CDDRA ne représente que 3 % des financements publics. De manière 
générale et ce sur tous les territoires le découpage des financements publics apparaît ainsi : 

- Au niveau très local : des subventions des communes avec le fonds de soutien de la dotation cantonale du Conseil général pour des petites 
manifestations d'intérêt local.  

- Des mêmes manifestations d'intérêt intercommunal soutenues par le CDDRA comme par le passé.  
- Des politiques de développement culturel plus ambitieuses soutenues par le Conseil général, le Conseil régional et l'État sans concertation avec 

le territoire.  
 
Afin d’écarter le risque de concentration des financements publics le CDDRA doit rester attentif aux dynamiques culturelles sur le territoire et par là 
répondre à son objectif d’aider à l’émergence de projets sans pour autant délaisser les projets existants qui ont besoin de soutien pour leur 
pérennisation. Les crédits du CDDRA sont limités en volume et dans le temps. Ils ne peuvent donc pas financer de manière pérenne le fonctionnement 
des structures. 
Ainsi, les projets financés par le CDDRA doivent montrer en quoi l'aide au démarrage permet aux structures d'atteindre un équilibre à terme en 
mobilisant d'autres ressources financières, d'autres financements publics ou privés ou des  recettes de l'activité. 

 

Principe de subsidiarité :  

Le CDDRA n'a pas à intervenir sur l'ensemble des projets culturels du territoire. Certains projets publics ou privés obtiennent des financements 
suffisants à différents échelons ; certains projets très locaux bénéficient des financements des communes, de la part cantonale du Conseil général, ou à 
partir des recettes et de financements privés. Certains autres projets relèvent de la responsabilité de l'État ou du Conseil régional pour la mise en 
œuvre des politiques culturelles générales à des échelons supérieurs aux territoires de la Communauté de Communes. Le CDDRA doit être informé de 
ces opérations mais n'a pas vocation à venir en cofinancement systématique de ces mêmes projets. 

Le CDDRA doit intervenir en priorité sur les projets qui ne peuvent être financés par ailleurs. Il ne doit cependant pas se substituer aux financements 
publics de droit commun. 
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Actions prioritaires  

Les aides du volet culture du CDDRA pourraient ainsi être orientées sur des actions prioritaires découlant de l'étude action et du diagnostic 
territorial. Nous partons du principe, suite à un travail en réunion publique sur les valeurs, que la culture est à soutenir en premier lieu pour elle-même 
avant d’être l’outil de développement du territoire (attractivité résidentielle, touristique, retombées économiques directes et indirectes…), car « La 
culture, dans son sens le plus large, est considérée comme l'ensemble des traits distinctifs, spirituels et matériels, intellectuels et affectifs, qui caractérisent 
une société ou un groupe social. Elle englobe, outre les arts et les lettres, les modes de vie, les droits fondamentaux de l'être humain, les systèmes de 
valeurs, les traditions et les croyances.»20 
 
Ainsi, l’ensemble des axes d’amélioration et des propositions retenues en amont peuvent être découpés en six domaines prioritaires à soutenir soit : 

Ý l'aide à la structuration d’un pôle de matériel à l’échelle territoriale ; 

Ý L’aide à l’accès aux lieux et à l’amélioration des lieux existants (mises aux normes, études  des travaux, soutien aux lieux mutualisés) ; 

Ý La poursuite du soutien aux événements culturels ; 

Ý Soutien aux démarches de mutualisation, de coopération dans le sens de l’économie sociale et solidaire ; 

Ý Soutien aux initiatives transversales qui participent à la vie culturelle et qui témoignent d’un souci de structuration économique ; 

Ý L’animation, la coordination ;  

Modalité de répartition.  

,ȭÁÐÐÅÌ Û ÐÒÏÊÅÔ ÁÎÎÕÅÌ : 

On peut imaginer un appel à projet annuel pour les événements sans mise en concurrence qui permettrait d’avoir une lisibilité des 
manifestations à venir et une meilleure répartition des fonds (plus d’équité) que le traditionnel financement au fil de l’eau. Cet appel  à projet aurait 
également l’avantage de créer une communication large sur les fonds disponibles et de permettre d’ouvrir les financements publics au plus grand 
nombre. 
Cet appel à projet pourrait continuer à instaurer un plafond d’aide. 

                                                           
20 Déclaration de Mexico sur les politiques culturelles. Conférence mondiale sur les politiques culturelles, Mexico City, 26 juillet - 6 août 1982. Définition de la culture par l'UNESCO. 
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Critères :  

Accès pour tous à la culture, projets ciblés sur la rencontre.  Les projets soutenus par le CDDRA doivent montrer en quoi ils facilitent l'accès pour tous à 
la culture : prise en compte des habitants des territoires ruraux (organisation de transport, itinérance, adaptation des horaires) et prise en compte des 
différentes catégories de publics (jeunes, personnes âgées, personnes en difficulté sociale…) Les projets montreront en quoi l'aide du CDDRA permet 
de mettre en place des petites modalités très concrètes d'ouverture à tous les publics. 
L'objectif des projets soutenus par le CDDRA doit s'inscrire clairement dans l'objectif de faciliter la rencontre. Une priorité sera donnée aux projets qui 
permettent la rencontre et le brassage entre des publics différents, entre des disciplines différentes, entre des territoires différents (rural et urbain), 
entre des sensibilités différentes, entre des professionnels et des amateurs, entre les créateurs et des diffuseurs…  
 

Le Financement ÁÕ ÆÉÌ ÄÅ ÌȭÅÁÕ 

Cependant, pour les autres priorités listées ci-dessus, un financement au fil de l’eau sans plafonnement semble permettre le soutien et 
l’émergence de projets structurants sur le territoire. 

 

- Aide au démarrage et à l'ingénierie : 
Le CDDRA pourrait concentrer ses aides sur l'ingénierie et l'aide au démarrage des projets : petits investissements (communication, logistique, 

informatique), ressources humaines d'animation et de gestion, interne ou externe. 
Pour le financement de manifestation culturelle qui reste envisagé, les porteurs de projets doivent pouvoir capitaliser au-delà de la réalisation du 

projet lui-même. L'aide du CDDRA doit permettre  d'apporter un plus en matière de savoir-faire, de partenariat, de dynamique qui aura des effets au-
delà de la manifestation culturelle proprement dite. 
 

- Partenariat de projets 
Les financements du CDDRA pourraient se concentrer sur des projets collectifs : un porteur de projet identifié, bénéficiaire de la subvention 

demandée doit pouvoir justifier en amont du projet du partenariat mobilisé. En quoi ce projet bénéficiera au porteur lui-même et à d'autres 
partenaires culturels, économiques ou sociaux du territoire ? 
Une ingénierie adéquate doit pouvoir être mise en œuvre pour spécifier les besoins en lien avec les acteurs culturels et planifier les travaux 
d'investissement ou d'acquisition avec les propriétaires publics ou privés 
Le partenariat amorcé par le porteur autour de ce projet : partenariat avec eux des acteurs culturels, sociaux ou économiques du territoire. Cette 
volonté de partenariat doit être visible : compte rendu de réunion collective, lettre de soutien de partenaires, convention de collaboration,  projet de 
charte… 
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Le projet de mutualisation doit pouvoir avoir été accompagné techniquement par un des partenaires publics du territoire comme le site de proximité, 
le Conseil Général, l'agent développement de l'Espace Social ; 
Le budget proposé doit essentiellement concerner l'ingénierie du projet et subsidiairement des investissements. En effet les crédits du CDDRA ne 
peuvent supporter de gros investissements en termes de matériel ou de réhabilitation de locaux. Les investissements éligibles sont ceux utiles au 
fonctionnement et au partenariat (outils bureautiques et Internet, outils de communication, logistique de gestion…) 
 

- Initiatives transversales  

 

Questionnement : 

 

Qu’en est-il de l’animation et de la coordination : il est indéniable que ce besoin est nécessaire pour la mise en place de l’ensemble des priorités listées 
mais nous pensons qu’elle ne doit pas se mettre en place au détriment des projets eux-mêmes et donc ne pas se financer sur l’enveloppe culture du 
CDDRA. 
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 Mot de la fin 
 
Ce diagnostic répond à la demande concernant l’analyse de l’offre culturelle en Pays Diois. Elle devra être complétée par une étude des besoins des 
habitants du territoire ainsi que des touristes. 
Ce travail d’enquête auprès de la population du Diois pourrait être mené par une commission paritaire sur la culture à l’image de l’expérience du 
comité de suivi de cette recherche-action. Elle permettrait d’avancer conjointement sur l’offre, la demande et les orientations politiques présentes sur 
le territoire afin d’élaborer un schéma de développement culturel durable du Pays Dois à l’instar des Agendas 21 de la Culture 21. 
D’ailleurs, suite au dernier comité de suivi culture, nous avons reçu des témoignages positif sur le cheminement parcouru depuis un an. 
Ces derniers nous amènent donc à envisager une continuité à ces échanges et comme le souligne un des membres du comité de suiv, reste à en définir 
les enjeux et les modalités par le groupe lui-même. 
 

" Je trouve remarquable le travail fourni, il doit être défendu et valorisé comme un travail  
d'une mutualisation d'énergies, de point de vues et de compétences. Le bénévolat que chacun 

a fourni est la richesse même du groupe culture. A ce titre, je suis tout à fait favorable 
que ce groupe culture continue de se réunir. Le travail ne fait que commencer, 

à nous maintenant d'en définir les enjeux et les modalités de travail."  
 

Olivier de Sepibus, artiste plasticien. 
  
                   
 

« Ce comité a permis de se connaître, de se reconnaître de faire des liens, il s’est passé quelque chose. » 
 

Marc Tessier, Président des Amis des Arts et du Musée. 

                                                           
21

 http://reseauculture21.fr/ 
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